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(+) CONTRAT DE TRAVAIL

- Employé

- Licenciement moyennant préavis,  suivi douze jours après d'une rupture du contrat pour motif grave

- Effets  de la première  décision de rupture

BIEN ETRE DES TRAVAILLEURS

PROTECTION CONTRE LA VIOLENCE ET LE HARCELEMENT AU TRAVAIL

- Restriction du droit de licencier les travailleurs qui ont

introduit une plainte 
- Condition du droit à l’indemnité de protection
- Simultanéité de la notification du dépôt de la plainte et de la décision de rupture de l’employeur
- Début de la protection : date de l’information immédiate du conseiller en prévention, suite au dépôt de la  plainte

motivée – antériorité par rapport à la décision de rupture

(article 32 tredecies de la loi du 4 août 1996 modifié par la loi du 11 juin 2002, et avant sa modification  par la loi du  10 janvier 2007)

N° d’ordre
Rep n°2012/91
COUR DU TRAVAIL DE LIEGE
ARRÊT
Audience publique du 20 janvier 2012
R.G. : 33.545-2005
                                                                                10ème Chambre 
EN CAUSE :

La société de personnes à responsabilité limitée GARAGE LEMPEREUR, dont le siège social est établi à (4100) Seraing, rue Sewage, n° 2, inscrite à la Banque Carrefour des Entreprises, sous le numéro 0429562619.

PARTIE APPELANTE, INTIMEE SUR INCIDENT,

Représenté par son conseil Maître Paul CRAHAY, Avocat, dont l'étude est établie à (4000) Liège, rue Louvrex, n° 55-57.

CONTRE:
Madame Patricia C
PREMIERE INTIMÉE, APPELANTE SUR INCIDENT, ci-après nommée par ses initiales P.C.

Comparaissant et représentée par son conseil Maître José MAUSEN loco Maître Philippe HANSOUL, Avocats, dont l'étude est établie à (4000) Liège, Mont Saint Martin, n° 20.

1. Les décisions contenues dans les  deux arrêts déjà  rendus par la cour 
    du travail.
Par son premier  arrêt rendu le  24 octobre 2008, la cour a jugé :

· d’une part que l’appel principal de l’employeur  et l’appel incident de la travailleuse Madame P.C. sont recevables, 

·  d’autre part que l’appel incident de la travailleuse  n’est pas fondé, en cela que le jugement rendu le 30 juin 2005 par la neuvième chambre du tribunal du travail de Liège (rôle général n° 338.683) est confirmé, pour ce qui concerne la détermination d’une indemnité compensatoire de préavis  équivalente à trois mois de rémunération, et non quatre mois comme elle le demandait. 

Dans cet arrêt la cour a jugé qu’il n’y a pas eu de faute grave imputable à la travailleuse le 22 décembre 2003.
Par son deuxième arrêt rendu le 15 mai 2009, sur avis conforme du magistrat du ministère public, la cour a jugé :

· d’une part que la somme due au titre de l’indemnité compensatoire de préavis doit être évaluée à la somme de 8.433,88 euros, conformément au calcul établi par l’employeur.

· d’autre part qu’il y a lieu à réouverture des débats, pour que soit déposé au greffe, le dossier établi par le Service de Prévention et de Médecine du travail des Communautés Française et Germanophone,ci-après nommé SPMT.
2. Les aspects du litige  encore à juger.
La cour doit encore statuer sur les trois demandes suivantes de Madame P.C. :

· le droit à une indemnité de six mois de rémunération,  par application de l’article 32 tredecies par.4 de la  loi du 4 aout 1996, modifiée par la loi du 11 juin 2002,  relative à la protection contre la violence et le harcèlement moral. L’employeur a interjeté appel du jugement rendu par le tribunal du travail, en cela que celui-ci l’a condamné à payer à la travailleuse cette indemnité de protection, pour une somme évaluée à  12.727,16 €.
· le droit à la rémunération due pour douze journées de récupération que la travailleuse n’a pas prises.
· le droit à la rémunération due pour une demi-journée de congé que la travailleuse n’a pas prise.

3. La procédure poursuivie devant la cour après l’arrêt de réouverture 
    des débats.
L’arrêt a été notifié sur la base de l’article 880 du Code judiciaire le 19 mai 2009.
Le greffe a reçu le 27 mai 2009, le dossier du Service de Prévention et de Médecine du travail des Communautés Française et Germanophone.

Le 12 novembre 2010, le greffe a reçu les conclusions de Madame P.C.
Le 7 janvier 2011, le conseil de Madame P.C. sollicita la mise en état judiciaire. Cette requête fit l’objet d’une notification en date du 18 janvier 2011.

Par ordonnance du  1er mars 2011, notifiée le 3 mars 2011, la cour fixa un calendrier de mise en état conformément à l’article 747 par.2 du Code judiciaire.

La partie appelante au principal, intimée sur incident, fit parvenir au greffe ses conclusions d’abord le 8 avril 2011, ensuite pour les conclusions additionnelles et de synthèse le 30 août 2011.
La partie intimée au principal, appelante sur incident, fit parvenir au greffe ses conclusions, d’abord  le 30 juin 2011, ensuite pour les dernières conclusions de synthèse le 28 octobre 2011.
Les parties ont été entendues en leurs dires et moyens,  lors de l’audience publique de la cour du 4 novembre 2011, au cours de laquelle le litige fut entièrement plaidé devant le siège tel que nouvellement composé.

Les parties déposèrent leurs dossiers inventoriés.

Il fut précisé lors de cette audience de plaidoiries que Monsieur l’Avocat général KURZ déposerait  son avis au greffe, au plus tard le 5 décembre 2011. Cet avis a été reçu au dit greffe le 28 novembre 2011, puis notifié le 30 novembre 2011 aux parties en litige. 
Par courrier du 19 décembre 2011, la partie intimée répliqua.

Il n’y a aucune réplique pour la partie appelante au principal.

La cour a pris la cause litigieuse en délibéré,  pour que cet arrêt soit rendu le 13 janvier 2012, cette date étant reportée au 17 janvier 2012 puis au 20 janvier 2012.

4. Les faits de la cause
Les faits ont été précisés dans les arrêts précités des 24 octobre 2008 et 15 mai 2009.
4.1 La chronologie des faits

Une chronologie précise des événements est établie dans l’arrêt du 15 mai 2009.  
Elle est ici reproduite avec les adaptations rendues pertinentes par la consultation du dossier du SPMT et vu les conclusions des parties :  
Le 15 mai 2002: engagement de la travailleuse au service de l'employeur, dans le cadre d'un contrat de travail à durée indéterminée, précisant qu’il s’agissait d’un travail de vendeuse.
En août 2003: le début de la dégradation des relations professionnelles se situerait en août 2003, en raison – semble t'il- des instructions et des exigences  patronales précisant des priorités (administratives et de vente),  indispensables pour la bonne marche de l'entreprise et pour sa rentabilité.

Le 7 novembre 2003 (le cachet postal de la pièce 5/1 du dossier répressif semble confirmer cette date que la cour trouve également renseignée sur la première page du dossier communiqué par le Service de prévention et de médecine du travail (en abrégé S.P.M.T.) . Le dit S.P.M.T. adressa un questionnaire à la travailleuse, qui sera rempli mais qui ne semble pas daté. Selon les conclusions de la travailleuse, le document aurait été renvoyé le 12 novembre 2003.

Le 13 novembre 2003: suite à une incapacité de travail de la travailleuse, son avocat  conseil avertit l'employeur du contact établi avec le conseiller en prévention du Service de prévention et de médecine du travail, et qu'elle « a été amenée... à déposer plainte du fait de harcèlement» Cette information fut confirmée par le courrier du 3 décembre 2003.

Le 19 novembre 2003: l'employeur conteste formellement des faits de harcèlement, mais il précise ses griefs quant à l'exécution des tâches professionnelles de la travailleuse.

Le 21 novembre 2003: le S.P.M.T. convoque la travailleuse pour une consultation fixée le 9 décembre 2003.

Le 3 décembre 2003: l’avocat conseil  de la travailleuse conteste ce qu'elle considère être une modification unilatérale des conditions de travail.

Le 9 décembre 2003 : le conseiller en prévention psychologue rend compte de son entretien avec la travailleuse, et note expressément que Madame P.C. voudrait que cela                s’arrange, mais qu’elle doit être revue pour dégager ses attentes.

Le 10 décembre 2003: un grave incident oppose sur les lieux de travail l'employeur et la travailleuse, celle-ci faisant appel aux services de police pour faire constater des faits de violence, lesquels sont contredits – hormis la violence verbale -  par l'employeur et plusieurs témoins qui confirme la version de ce dernier.
Le 10 décembre 2003 : il ressort d'une lettre établie par le médecin inspecteur social à la direction de Liège «  Contrôle du bien-être au travail du SPF Emploi » , que le conseiller en prévention psychologue aurait reçu une plainte le 10 décembre 2003, après violence au travail. Ce conseiller aurait renvoyé un document le 10 décembre 2003. Le médecin inspecteur social atteste que l'employeur aurait été averti le même jour. Par contre une démarche de la travailleuse n'est pas signalée par ce médecin pour la date précédente du 12 novembre 2003. La travailleuse a effectivement adressé le 10 décembre 2003  au Service de prévention et de médecine du travail une plainte pour harcèlement moral. La lettre d'accompagnement précise que «Suite à notre entretien téléphonique de ce jour, vous trouverez ci-joint le document pour le dépôt de plainte. Je croyais que le questionnaire déposé chez vous le 12 novembre 2003 était ce dépôt de plainte. »

Le 10 décembre 2003 : l'employeur notifie par lettre recommandée le licenciement de la travailleuse, moyennant un préavis de trois mois prenant cours le 1er janvier 2004. Simultanément l’avocat conseil de la travailleuse est averti des manquements professionnels reprochés à sa cliente.

Entre le 11 et le 20 décembre 2003: incapacité de travail de la travailleuse.

Le 22 décembre 2003: l'employeur congédie la travailleuse pour faute grave, après qu’elle ait menacé «  de faire souffrir »  ses collaborateurs vendeurs, et que fut constaté la mauvaise exécution de son travail administratif. 
Lors de l’instruction faite lors de l’audience du 19 décembre 2011, il a été confirmé que Madame P.C  considérait que la dégradation des relations professionnelles a commencé en septembre 2003, et elle serait - selon   elle - imputable aux réactions de l’employeur vu les mauvais résultats comptables du garage, engendrés selon elle par la perte de  rentabilité et une gestion défavorable  du magasin et des ateliers de mécanique et de carrosserie, ainsi que cela est relaté dans la lettre adressée le 10 décembre 2003 par Madame P.C. au S.P.M.T.

4.2 Observations relatives aux faits constatés sur le lieu de travail de la travailleuse

Il est établi que la durée des relations contractuelles se partage en deux périodes.

La première correspond à un climat respectif de satisfaction, depuis l’engagement avec effet au 15 mai 2002 jusqu’au début du mois de septembre 2003, période au cours de laquelle Madame P.C. exerça d’abord comme vendeuse, ensuite comme responsable du service des ventes, à partir de septembre 2002.
La seconde correspond à une dégradation du climat de travail, à examiner  en considérant  la nécessité d’améliorer les résultats financiers par des efforts complémentaires demandés aux membres du personnel par l’employeur, ce que celui exigea à partir du mois d’août 2003, et rappela encore à Madame D.C. par son courrier du 28 novembre 2003, ce que celle-ci refusa expressément par le biais de son conseil en raison de la surcharge de travail (lettre du 2 décembre 2003). Cette surcharge de travail est contestée par l’employeur lequel met également en évidence que le travail administratif confié à Madame P.C. n’était pas satisfaisant, raison pour laquelle il dut prendre possession des pièces et dossiers demeurant dans le bureau de Madame P.C. le 10 décembre 2003.
Dès ce moment, la travailleuse et l’employeur ne paraissent ne pas s’être  entendus sur les mesures à prendre. La lettre adressée le 10 décembre 2003 par la travailleuse P.C. au S.P.M.T.  contient une  analyse critique par rapport aux options gestionnaires de l’employeur.
Le climat de travail devint conflictuel entre  les parties en litige, ce qui semble avoir eu des effets défavorables  pour les autres travailleurs.

Les parties s’opposent sur la cause de ce climat, l’employeur l’imputant aux obstructions, comportements, et violation des obligations contractuelles  de  Madame P.C., tandis que celle-ci reproche au premier nommé d’avoir engagé et poursuivi un comportement harcelant, en lui imposant notamment des tâches de vente, qu’elle ne pouvait supporter outre celles de nature administrative déjà confiées.

Les articles 16, 17 et 20 de la loi du 3 juillet 1978 précisent notamment  les devoirs et les droits respectifs du travailleur et de l’employeur.

Dans la cause soumise à la cour,  les parties en litige s’opposent sur la possibilité qu’avait effectivement  Madame P.C. de cumuler ses responsabilités administratives avec des activités de vente et de livraison de véhicules.
Cette opposition a entraîné une grave altération  du  climat relationnel, Madame P.C considérant que son employeur n’a pas cessé de lui infliger des griefs et des dénigrements,  en présence des autres membres du personnel et même de la clientèle.
Cependant, l’employeur et l’ensemble des membres du personnel et des clients,  entendus lors de l’enquête de police ou rédacteurs des attestations déposées par l’employeur dans son dossier,  mettent en cause la désinvolture,  le refus d’obéir,  les prestations très médiocres – sinon dissuasives pour les clients -, et encore  l’agressivité   de Madame P.C., vis-à-vis de l’employeur et  de ses collaborateurs qu’elle aurait menacé de faire souffrir dans l’exécution de leurs tâches de vendeur.
Ce climat, rendu encore plus tendu par le fait que l’employeur savait  par le courrier du 13 novembre 2003 de l’avocat conseil de  la travailleuse que celle-ci avait saisi le S.P.M.T,  atteint  son paroxysme lorsque le 10 décembre 2003, l’employeur s’est introduit avec une employée dans le bureau de Madame P.C pour récupérer des dossiers et des documents relevant de ses travaux à exécuter pour le garage. Une violente altercation s’en suivit, l’employeur haussant à plusieurs reprises le ton pour faire sortir Madame P.C. de son bureau.
Celle-ci fit  appel aux services de la police locale pour constater une agression physique, son médecin ayant attesté avoir constaté « des signes de contusion du grill costal gauche, sans lésion cutanée ou sous cutanée apparente ». 
Cette agression physique est contestée par l’employeur et par l’employée qui l’accompagnait, ainsi que par les vendeurs présents qui ont assisté à la scène, après avoir entendu les protagonistes.
L’employeur  se limite à reconnaître avoir dû hausser la voix pour faire sortir sa travailleuse Madame P.C., à qui il doit reprocher de n’avoir pas fait son travail. 

La contradiction systématique entre les parties en litige, l’imprécision sinon l’ambiguïté du constat médical, le résultat des auditions par l’autorité de police,  et la nature des faits rendent complexe une appréciation exacte des griefs respectifs, bien que les membres du personnel entendu lors de l’enquête de police, ou qui ont établi des attestations circonstanciées, corroborent totalement l’appréciation de l’employeur, en discréditant le comportement de la travailleuse P.C.
La cour doit en outre constater  que les plaintes des clients T (rédigée le 30 novembre 2003), D (rédigée le 8 décembre 2003) et D (rédigée le 4 décembre 2003),  établissent toutes et de façon convergente, les graves lacunes  du comportement commercial de la travailleuse responsable des ventes, bien que celle-ci les conteste (lettre de son avocat conseil du 18 décembre 2003).  Les arguments de Madame P.C n’établissent pas que les griefs ne lui seraient pas imputables.
4.3. Observations relatives à la procédure relative au dépôt de la plainte pour harcèlement 
Le dossier communiqué par le S.P.M.T  permet de constater:

- que la travailleuse Madame P.C. a demandé l’aide du S.P.M.T., lequel avertit d’emblée celle-ci d’une première mission de prévention et de conciliation. Le 7 novembre 2003, le SPMT  l’invita à remplir un formulaire, préalablement à un entretien fixé une première fois le 9 décembre 2003. Le formulaire fut rempli le 12 novembre 2003.
- que la travailleuse Madame P.C a effectivement complété simultanément le volet « Dans le cas où vous désirez déposer une plainte motivée auprès de notre service ou que vous avez déjà déposé plainte auprès de l’inspection médicale (…) » contenu dans les pages 4 et 5 jointes au questionnaire, et  qu’elle signa – sans aucune datation.
- que Madame W du SPMT fit le compte rendu suivant de l’entretien du 9 décembre 2003 : 

« Madame C. a des difficultés avec son patron. Il lui reproche et contredit chaque décision. Elle ne sait plus que faire. La tension monte très fort. »
« Madame C voudrait que cela s’arrange. D’autant plus que son patron, avant le début du conflit était très satisfait de son travail. » 

« Je dois la revoir afin de dégager ses attentes. » 

« Le 10 décembre elle me téléphone pour me signaler que son patron l’a agressée physiquement. On a convenu de porter plainte. Elle m’a renvoyé l’attestation de dépôt de plainte et l’employeur est averti de la protection. »
« Je la revois le 17 décembre pour la plainte motivée. »
- que le 10 décembre 2003, la travailleuse Madame P.C. a décidé de déposer plainte auprès du conseiller en prévention du SPMT pour motif de harcèlement moral dont elle estime faire l’objet, en précisant :
  «  Je confirme porter plainte contre mon employeur »
-que dans la lettre datée du 10 décembre 2003, par laquelle la travailleuse a adressé sa plainte au SPMT, celle-ci précise :

«  Je croyais que le questionnaire déposé chez vous le 12 novembre 
2003 était ce dépôt de plainte ».

- que le SPMT a effectivement avertit l’employeur du dépôt de la plainte par un pli recommandé du 10 décembre 2003.

- que le 2 janvier 2004, Madame P.C. a écrit au SPMT, pour confirmer les termes d’un entretien téléphonique, relatant  premièrement le dépôt de la plainte du 10 décembre 2003, pour coups et blessures, deuxièmement, la décision de rupture – moyennant un préavis de trois mois prenant cours le 1er janvier 2004,  du contrat de travail décidée par l’employeur le même jour, troisièmement la décision de rupture immédiate décidée pour faute grave le 22 décembre 2003.

5. Le droit applicable et les conditions de son application
Vu la décision de l’employeur de rompre le contrat de travail, soit  le 10 décembre 2003,  puis sa décision de rupture immédiate prise le 22 décembre 2003,  en raison des motifs graves précisés dans l’envoi recommandé de cette date, il y a lieu de faire application de l’article 32 tredecies de la loi du 4 août 1996, tel que modifié par la loi du 11 juin 2002, mais avant sa modification par les lois des 10 janvier et 6 février 2007.

Cet article est ainsi rédigé : 

§ 1. L'employeur qui occupe un travailleur qui a déposé une plainte motivée soit au niveau de l'entreprise ou de l'institution qui l'occupe, selon les procédures en vigueur, soit auprès des fonctionnaires chargés de la surveillance ou pour lequel ces fonctionnaires sont intervenus, ou qui intente ou pour lequel est intentée une action en justice tendant à faire respecter les dispositions du présent chapitre, ne peut pas mettre fin à la relation de travail, ni modifier unilatéralement les conditions de travail, sauf pour des motifs étrangers à cette plainte ou à cette action.

§ 2. La charge de la preuve des motifs visés au § 1er incombe à l'employeur lorsque le travailleur est licencié ou lorsque ses conditions de travail ont été modifiées unilatéralement dans les douze mois qui suivent le dépôt d'une plainte ou la déposition d'un témoignage. Cette charge incombe également à l'employeur en cas de licenciement ou en cas de modification unilatérale des conditions de travail intervenus après l'intentement d'une action en justice et ce, jusqu'à trois mois après que le jugement soit coulé en force de chose jugée.

§ 3.(..)

§ 4. A défaut de réintégration ou de reprise dans la fonction dans les conditions qui prévalaient avant les faits qui ont motivé la plainte, suivant la demande visée au § 3, alinéa 1er, du travailleur dont le licenciement ou la modification unilatérale des conditions de travail ont été jugés contraires aux dispositions du § 1er, l'employeur payera au travailleur, une indemnité égale, selon le choix du travailleur, soit à un montant forfaitaire correspondant à la rémunération brute de six mois, soit au préjudice réellement subi par le travailleur, à charge pour celui-ci de prouver l'étendue de ce préjudice, dans ce dernier cas.
§5. (..)
§ 6. Le conseiller en prévention informe immédiatement l'employeur du fait que le travailleur bénéficie de la protection visée par le présent article, lorsqu'une procédure sur la base d'une plainte motivée est entamée au niveau de l'entreprise ou de l'institution.
Dans son arrêt du 15 mai 2009, la cour a précisé que la loi étant d’ordre public, et vu le caractère dérogatoire au droit commun de la protection mise en œuvre par l’article 32 tredecies de la  loi du 4 août 1996, il y a lieu de l’interpréter en veillant à une stricte application du formalisme prévu. 

La cour reproduit ci-dessous  les motifs déjà contenus dans son arrêt du 15 mai 2009.
La volonté du législateur n'est pas d'interdire tout licenciement dès lors qu'une plainte motivée est déposée, mais il veut faire obstacle au licenciement qui interviendrait pour des motifs non étrangers à la plainte.

La loi étant d'ordre public, et la protection définie à l'article 32 tredecies de la loi du 4 août 1996 étant dérogatoire au droit commun, il faut interpréter cette disposition de façon restrictive.

II faut donc une plainte motivée pour bénéficier de la protection. La plainte pour harcèlement obéit à un formalisme strict : elle doit être motivée et déposée entre les mains des destinataires légalement prévus, soit ici l'inspection compétente.

Le régime restrictif de licenciement implique au moins quatre questions.

Il s'agit :
premièrement, de savoir si tous les motifs doivent être étrangers à la plainte ou seulement certains,
deuxièmement, le formalisme de la plainte,
troisièmement, le début de la protection,
quatrièmement, la vérification des motifs du licenciement, si le régime de protection est applicable. La charge de la preuve incombe à l'employeur dans les deux cas précisés par le deuxième paragraphe de l'article 32 tredecies.
En dehors du régime restrictif, la travailleuse P.C.  pose la question du caractère abusif du licenciement, en rappelant  notamment la connaissance que pouvait ou devait avoir l'employeur de ses  contacts  avec le S.P.M.T.
Relativement aux deuxième et troisième questions, elles concernent l'importance de la date du dépôt de la plainte, pour préciser la prise de cours de la période de protection du travailleur, dans le cadre de la législation relative au bien-être des travailleurs, plus précisément ses dispositions relatives à la protection contre la violence et le harcèlement, moral ou sexuel, au travail.
Il résulte du paragraphe 6 de l'article 32 tredecies – avant sa modification par la législation de 2007 - qu'il faut identifier trois circonstances distinctes pour déterminer le moment exact à partir duquel commence à courir la protection. Ces circonstances sont examinées par Monsieur l’Avocat général en son avis :
- soit dans le cadre d'une procédure interne, le conseiller en prévention a l'obligation d'informer en vertu de l'article 32 tredecies par. 6 immédiatement l'employeur du dépôt d'une plainte motivée. C'est à partir de ce moment que le travailleur sera protégé.
- si une plainte a été déposée auprès de l'inspection médicale, l'employeur n'en sera en principe pas informé puisque la loi du 16 novembre 1972 sur l'inspection du travail garantit l'anonymat absolu de chaque plainte, sauf renonciation expresse. Il appartient au travailleur d'en informer l'employeur s'il souhaite bénéficier de la protection.
- si l'affaire est introduite devant les juridictions du travail, la protection commencera à courir à la date de la notification de l'acte par lequel la juridiction est saisie.

Vu les faits constatés ci-dessus et vu l'article 32 tredecies applicable à ces faits, le litige concerne certainement l'application du régime restrictif organisé par cette disposition, en considérant donc :
-  le dépôt de la plainte motivée
-  son antériorité par rapport à la décision de rupture
-  l'information de l'employeur
-  la date du licenciement et  les effets de la décision de rupture du 10 décembre 2003.

6. Le fondement de l’appel principal de l’employeur  SPRL GARAGE LEMPEREUR relativement à l’indemnité de protection contre le licenciement à la suite d’une plainte pour harcèlement
6.1. Les arguments et les moyens de la travailleuse Madame P.C., partie intimée
Madame P.C. conclut à la certitude d’une plainte motivée pour harcèlement moral déposée dès le 12 novembre 2003 au S.P.M.T.,  conformément à  la règlementation :

-   vu les précisions contenues dans les réponses données par Madame P.C.  aux questions contenues dans les deux volets du  formulaire remis par le S.P.M.T.

- vu les réponses données au S.P.M.T. par Madame P.C.  dans le cadre des entretiens des 9 décembre et 17 décembre 2003

- vu le contenu du courrier adressé le 10 décembre 2003 par Madame P.C. 

Selon Madame P.C.,  l’employeur était informé de cette plainte en raison du courrier adressé le 13 novembre 2003  par son conseil, et en outre, elle estime devoir bénéficier de la protection dès la date du dépôt de la plainte motivée, indépendamment de la date de l’information donnée à l’employeur quant à l’existence de cette plainte. En outre, comme précisé ci-dessus, Madame P.C. considère que l’employeur était renseigné depuis le 13 novembre 2003.

La demande de la travailleuse P.C. a donc pour objet le paiement de l’indemnité de protection, vu la date du premier congé donné  par l’employeur, et à titre subsidiaire, en tout état de cause, vu la date de la décision ultérieure de rupture immédiate pour motif grave.

Selon la travailleuse intimée, cette demande doit être acceptée puisque l’employeur ne prouve pas que les motifs de la rupture sont étrangers à la plainte, alors que la charge de la preuve lui incombe vu l’article 32 decies par.2 de la loi.
6.2. Les arguments et les moyens de l’employeur, partie appelante au principal 
L’employeur précise n’avoir été informé du dépôt de la plainte officielle et motivée que le 11 décembre 2003 au plus tôt, correspondant à la date de réception de la notification faite par le conseiller en prévention. Il s’agit donc d’une date postérieure – d’une journée – à  la notification du congé qui eut lieu le 10 décembre 2003.
La date du congé ultérieur pour motif grave serait sans incidence.

En outre, le comportement prouvé de la travailleuse,  ainsi que  des motifs économiques et d’organisation, établissent  que le licenciement est justifié pour des raisons distinctes du harcèlement dont Madame P.C. se plaint à tort.  

Selon l’employeur, il ne peut être fait grief à l’employeur d’avoir décidé le 10 décembre 2003 de contrôler l’exécution par Madame P.C. de ses devoirs professionnels, alors qu’il est établi par les plaintes de la clientèle que son travail devait être vérifié.

6.3. L’avis de Monsieur l’Avocat général

En son avis, le magistrat du ministère public a fait justement application de l’article 32 tredecies de la loi du 4 août 1996, avant les modifications légales et règlementaires de 2007, soit les lois du 10 janvier 2007  et du 6 février 2007, et l’arrêté royal du 17 mai 2007.
Sur la base de l’examen des pièces contenues dans le dossier communiqué par le S.P.M.T., Monsieur l’Avocat général KURZ constate que la plainte motivée a été introduite le 10 décembre 2003 ; il  considère que, sous le régime légal antérieur aux réformes de 2007, la protection ne prenait cours qu’à partir du moment où l’employeur a connaissance, ou pouvait prendre connaissance de l’existence de la plainte.

En l’espèce, la décision de rompre le contrat de travail a été prise  le 10 décembre 2003.
Le ministère public observe également que  la date de la fin effective des relations contractuelles fut  le 23 décembre 2003, en raison de la date de la décision unilatérale de rupture immédiate décidée par  l’employeur, soit le lundi 22 décembre 2003, ce jour étant celui de la notification par lettre recommandée du congé pour motif grave.

Cependant, l’article 32 tredecies de la loi formule en son premier paragraphe une interdiction de donner congé ou de manifester la volonté de modifier unilatéralement les conditions de travail.
Il faut donc se référer à la volonté de rompre le contrat, moyennant  un préavis, manifestée par le courrier recommandé du 10  décembre 2003.
Dès lors, le ministère public considère que cette volonté est antérieure à la connaissance du dépôt de la plainte. 

Il  avise dès la cour du fondement de l’appel principal de l’employeur, avec la conséquence que l’indemnité spéciale de protection ne serait pas due sur la base de l’article 32 tredecies applicable.
6.4 .Examen du fondement

6.4.1 Concernant la date du dépôt de la plainte motivée

Le dossier communiqué par le S.P.M.T.  établit formellement que Madame P.C a introduit sa plainte le 10 décembre 2003.

La travailleuse intimée ne prouve pas que la plainte serait antérieure au 10 décembre 2003,  pour les motifs suivants que la cour retient sur la base des faits explicités ci-dessus. Ces motifs complètent donc ceux que la cour avait déjà précisés dans son arrêt du 15 mai 2009.
Le premier est que les documents contenus dans le dossier du S.P.M.T. établissent formellement  la date du 10 décembre 2003.
Le deuxième est que Madame P.C. ne peut soutenir qu’elle aurait été induite en erreur, ou qu’elle confirmerait le 10 décembre 2003 une plainte antérieure adressée le  12 novembre 2003, au vu de la procédure diligentée par le S.P.M.T. qui l’avertit expressément des premières phases de prévention et de conciliation.

Le troisième est le rapport explicite daté du conseiller en prévention, qui précise qu’à la date du 10 décembre 2003 «  on a convenu de porter plainte » et encore «  elle m’a renvoyé l’attestation de dépôt de plainte(…) »

La rigueur requise pour l’application des différentes phases de  la législation sur le bien –être au travail s’impose  pour distinguer chaque phase, notamment celle de la prévention et de la conciliation, et celle de la plainte avec ses conséquences. 
C’est très pertinemment que le S.P.M.T avertit dès le 7 novembre 2003   Madame P.C., lorsqu’elle demanda un entretien avec le conseiller en prévention.
Il est exact que cet entretien fut préparé sur la base d’un questionnaire auquel Madame P.C. répondit de manière circonstanciée pour chacune des sept questions posées, en complétant formellement les pages concernant un dépôt de plainte, mais sans la dater. 
La date du renvoi du formulaire est le 12 novembre 2003 selon la travailleuse qui précise l’avoir déposée personnellement au siège du S.P.M.T., quai Orban 32/34 à Liège.
C’est avec pertinence que l’employeur distingue le questionnaire préparatoire de la plainte.

La décision de déposer la plainte déjà rédigée en annexe au questionnaire préparatoire  a été prise le 10 décembre 2003.

La confusion résultant des modalités de préparation de l’entretien préparatoire avec le S.P.M.T. résulte de la contradiction entre le rapport formellement rédigé par le conseiller en prévention d’une part, et les écrits de Madame P.C. d’autre part. 

La cour peut comprendre que  la méprise de Madame P.C. ,  ainsi que cela a déjà été exposé dans l’arrêt du 19 novembre 2009, mais la travailleuse  doit comprendre les conséquences des faits formellement établis.

Les documents connus de la cour   permettent de vérifier  le processus décidé ou concerté avec le conseiller en prévention, soit une succession d’entretiens et d’écrits antérieure à la notification formelle de la plainte.
Cette confusion  pose le cas échéant question entre Madame P.C. et le S.P.M.T.,  mais pas vis-à-vis de l’employeur puisque celui-ci considère à juste titre que le dépôt de plainte date du 10 décembre 2003, conformément à l’article 32 tredecies par.1er de la loi du 11 juin 2002. 
Le devoir d’information immédiate qui incombe au conseiller en prévention a été réalisé  le 10 décembre 2003, et pas précédemment.
L’information donnée à l’employeur par l’avocat  conseil de Madame P.C., à la demande de celle-ci,  relève d’une initiative qui ne peut se substituer aux exigences de la législation
, celle-ci précisant d’ailleurs les missions de  prévention, de conseil, de cessation des faits de harcèlement, conformément à l’article 8 de l’arrêté royal du 11 juillet 2002.
En suivant l’analyse de la travailleuse D.C., son comportement ne manquerait pas d’être  paradoxal : alors que le S.P.M.T. la renseigne expressément sur ses missions, en précisant qu’elles seraient entravées par le dépôt d’une plainte motivée, et alors que Madame D.C. demande expressément une conciliation qu’elle estime possible (réponse à la question 6 du questionnaire et à la question contenue dans la page 5) , elle mandate son avocat conseil pour préciser qu’il y aurait dépôt de plainte. 
Avec cette insistance renseignée à l’employeur,  la cour s’étonne qu’il n’y eut alors dans le chef de Madame P.C. ou de son conseil, aucune vérification de l’accomplissement par le S.P.M.T. de son devoir légal d’information immédiate s’il y avait lieu !

Outre ces paradoxes, l’application de la législation requiert une vigilance stricte pour éviter toute insécurité juridique. 
Elle est de stricte interprétation, comme la cour l’a déjà précisé dans son arrêt du 15 mai 2009.
C’est vainement que la travailleuse demande dans ses répliques que la cour ordonne une mesure d’instruction pour entendre le  conseiller en prévention, car cette mesure ne modifierait en rien le fait formellement établi  d’une information à l’employeur réalisée le 10 décembre 2003, expliqué par le conseiller en prévention qui renseigne expressément que  la décision a été prise lors de l’entretien téléphonique du même jour.

Le fait que Madame P.C. puisse considérer que le conseiller en prévention aurait manqué à un  devoir d’information immédiate le 12 novembre 2003 ne concerne pas l’employeur. Par ailleurs, ainsi que cela est mis en évidence ci-dessus, elle eut pu le vérifier.
6.4.2 La date de prise de cours de la protection
Avant la réforme législative de 2007, l’article 32 undecies de la loi du 4 aout 1996 précisait que le conseiller en prévention avait le devoir d’informer immédiatement l’employeur du fait que le travailler bénéficie de la protection. 

Depuis la réforme de 2007, la protection bénéficie au travailleur qui a déposé plainte, à partir du moment où la plainte est introduite (…).

En l’espèce, le dépôt de la plainte le 10 décembre 2003 est simultané au jour de la décision patronale de rompre le contrat. 

La protection du travailleur plaignant prend cours au moment de l’information de l’employeur, laquelle doit être immédiatement donnée par le conseiller en prévention dès le dépôt de la plainte
. 
L’envoi recommandé du conseil en prévention a été déposé le 10 décembre 2003, au bureau de Liège 2 de La Poste.
L’envoi recommandé déposé par l’employeur pour mettre fin au contrat de travail a été déposé le même jour  au bureau de Seraing de La Poste.

Cette simultanéité n’est pas expressément réglée par l ‘article  32 undecies de la  loi du 4 août 1996, avant sa modification par la loi du 10 janvier 2007.

Il n’est pas anodin de subordonner la protection à un devoir d’information, donc à son accomplissement et à la réalisation de l’objectif d’information poursuivi.

Le paragraphe 6 de l’article 32 undecies, avant sa modification par l’article 13 e de la loi du 10 janvier 2007
, prend pour critère l’information de l’employeur à l’initiative de du conseiller en prévention. C’est donc le critère de l’information de l’employeur, or ce critère ne s’accommode pas d’une anticipation : soit l’employeur est informé, soit il ne pouvait l’être. Il ne peut l’être tant qu’il ne reçoit pas l’information.

Cette stricte application du paragraphe 6 de l’article 32 undecies ne repose sur aucune interprétation, elle a l’avantage d’établir, ainsi que le précise  en son avis Monsieur l’Avocat général KURZ,  un système cohérent  et vérifiable, compatible avec  le début de la période de protection dans les deux cas suivants :

· soit la plainte est adressée auprès de l’inspection médicale : la protection ne débute pas aussi longtemps que l’employeur n’est pas informé du dépôt de la plainte
.

· soit lorsque l’affaire est introduite devant le tribunal, puisqu’en ce cas, la protection commencera à courir « évidemment »
 à la date de la notification de l’acte par lequel la juridiction compétente est saisie, ce qui doit se comprendre comme le moment de la signification de la citation à l’employeur
.
La cohérence de cette règle faisant dépendre le début de la protection de l’information reçue  par l’employeur, qui a donc connaissance de la plainte ou peut avoir connaissance de la plainte, présente l’avantage d’éviter des régimes de protection distincts selon le mode de protection adopté par le travailleur, ce qui échappe totalement à l’employeur. 
Depuis le 10 janvier 2007, l’article 32 tredecies de la loi fait également dépendre la protection d’un seul critère qui est l’introduction de la plainte, donc un mécanisme unique ayant pour conséquence une période occulte de protection. 

La cour ne juge pas fondée les répliques de la travailleuse D.C. à l’avis du ministère public, puisque les conclusions tirées par celle-ci de la lecture des paragraphes 1 et 6 de l’article 32 undecies omettent la logique et la finalité de l’information à donner immédiatement par le conseiller en prévention à l’employeur. 

En l’espèce, le dépôt de la plainte et l’information donnée par le conseiller en prévention n’a pu être connue par l’employeur que le 11 décembre 2003, soit le jour  suivant  la décision de  licencier  la travailleuse.

En conséquence,  celle-ci ne bénéficie pas  de la protection organisée par l’article 32 tredecies.
6.4.3 Les effets du licenciement pour motif grave intervenu ultérieurement, relativement à la protection légale de l’article 32 tredecies de la loi du 4 août 1996
La circonstance que l’employeur décida le 22 décembre 2003 de rompre immédiatement le contrat parce que la travailleuse était selon lui reprochable de motifs graves, ne donne pas lieu à l’indemnité de protection légale contre le harcèlement. 

En effet, la décision de rupture est antérieure et définitivement acquise par le congé moyennant préavis notifié par la lettre recommandée du 10 décembre 2003.
La volonté de rompre le contrat de travail le 10 décembre 2003 est certaine à cette date. Vu l’article 32 tredecies par.1er,   il s’agit du moment à considérer pour vérifier si l’employeur peut pour des motifs étrangers à la plainte, ou ne peut pas mettre fin à la relation de travail.

Bien que le congé soit un acte « réceptice », dont la notification est un élément constitutif, la date de la réception par le travailleur de ce congé est sans incidence pour ce qui concerne l’application de l’article 32 tredecies par.1er.
Monsieur l’Avocat général KURZ fait observer à bon escient que si l’application de l’article 32 tredecies par.1er  exigeait que la notification du congé soit achevée (en l’espèce le 11 décembre 2003 date de la réception par la travailleuse de la lettre de congé), l’employeur serait tenu par une interdiction qu’il ne pourrait plus respecter. En effet, il prit la volonté de rompre le 10 décembre 2003 (alors qu’il le pouvait vu les motifs contenus sous le point 6.4.2), mais il ne le pourrait plus le 11 décembre 2003 (vu la réception de l’information donnée par le conseiller en prévention).

6.4.4.  La preuve d’un licenciement pour des motifs étrangers à la plainte

Pour le cas où la travailleuse bénéficierait de la protection, ce qui n’est pas le cas vu les motifs qui précédent, la cour rappelle que vu les paragraphes 1 et 3 de l’article 32 tredecies de la loi du 4 août 1996, l’employeur devrait  prouver que sa décision de mettre fin à la relation de travail est fondée sur des motifs étrangers à la plainte.
Tous les motifs qui sont à l’origine de la rupture doivent être étrangers à la plainte, l’employeur devant prouver qu’il s’agit de la seule cause du licenciement.

Bien que cela soit indifférent en l’espèce, la cour juge que l’employeur ne rapporterait pas en l’espèce cette preuve puisque la décision de rupture  du contrat de travail semble avoir été décidée en relation directe avec les faits faisant l’objet de la plainte, à savoir les obligations respectives de l’employeur vis-à-vis de la travailleuse, et vice versa dans un contexte économique défavorable obligeant l’employeur à solliciter des efforts accrus pour l’ensemble des travailleurs de l’entreprise.
Une autre question se poserait toutefois, faisant l’objet des motifs qui suivent

6.4.5.L’obligation de la travailleuse de s’abstenir de tout usage abusif de la procédure de plainte

La  cour considère que les griefs exprimés par l’employeur concernant les perturbations de l’organisation du service des ventes, imputables à la travailleuse, sont établies par les faits suivants : 

· Les médiocres prestations de vendeuse de Madame P.C. ont été établies, même si elle était trop accaparée par les tâches administratives confiées, ce qu’elle prouve pas.  Elle ne pouvait  adopter des attitudes décourageantes pour les clients, à fortiori alors  qu’il était notoire au sein de l’entreprise que  les résultats commerciaux devaient être améliorés.

· Dans ce contexte objectivé par plusieurs clients, l’employeur avait certainement le pouvoir, et même  le devoir dans l’intérêt de l’entreprise qui concerne une collectivité faite de travailleurs et de lui-même, de contrôler le travail de sa responsable des ventes.

· Madame P.C. a  refusé le 10 décembre 2003 de se soumettre à la compétence de contrôle de son employeur.

Elle ne pouvait  s’opposer à ce contrôle patronal, sous le prétexte de  « dossiers privés », et à la nécessité dans laquelle l’employeur s’est trouvé de vérifier le sort réservé à des documents et dossiers commerciaux, dont il fut d’ailleurs vérifié qu’ils n’avaient pas été tous adéquatement traités.
· Le comportement de Madame P.C. a été provoquant et ne pouvait que déclencher irritation et inquiétude, dans le chef d’un employeur exerçant les prérogatives logiques de son autorité et de ses responsabilités.

Les motifs du licenciement sont justifiés. Ils ne sont nullement abusifs.

Il ne peut  être admis que le régime de protection mis en place par l’article 32 tredecies de la loi du 4 août 1996 soit détourné de son objectif,  par un travailleur indélicat cherchant à se protéger..

Dans chacun des écrits – questionnaire, plaintes, courriers -  dont elle a pris la responsabilité, Madame P.C. ne cesse de diffamer et de calomnier gravement. 
7. Le fondement de la demande  de la travailleuse Madame P.C. concernant les arriérés de rémunération pour les journées de récupération

Madame D.C. précise, sans être adéquatement contredite, avoir presté un horaire hebdomadaire correspondant à 42 heures et 30 minutes, alors que le temps de travail prévu par la convention collective applicable au secteur de la commission paritaire 218 limite ce temps hebdomadaire à 38 heures. 
Il est établi que l’employeur a accordé un jour compensatoire de récupération en décembre 2003, ainsi que l’établit la consultation de la fiche de paie du mois de décembre 2003.

L’employeur n’oppose aucune argumentation fondée et s’abstient de collaborer à la preuve, en se limitant à faire observer que la travailleuse ne démontre  pas avoir pris ses jours de récupération. 
Il est établi que ces jours de récupération devaient être reconnus, en raison des heures supplémentaires prestées.
Il est  dû à la travailleuse D.C. la somme de 1.384,87 € dont elle demande le paiement en établissant un calcul correspondant à ses revenus pour onze journées de prestations, soit une journée par mois, demande formulée « a minima ».

8 . Le fondement de l’appel incident de la travailleuse Madame P.C. concernant le pécule de vacances relatif à un demi-jour de congé non pris

En l’état de l’instruction de la cause, l’employeur s’abstenant de contribuer à l’instruction, il est dû à la travailleuse la somme de 57,79 € dont elle demande le paiement au titre de pécule simple de vacances, relatif à un demi-jour de congé non pris.
Par ces motifs ,
La cour

Vu la loi du 15 juin 1935 concernant l’emploi des langues en matière judiciaire, notamment son article 24,

Vu l’article 779 du Code judiciaire qui a été  respecté,
Après en avoir délibéré et statuant contradictoirement et publiquement,

Vu les deux arrêts déjà rendus en la cause, à savoir :

- celui du 24 octobre 2008 par lequel les appels principal et incident ont été jugés recevables, et par lequel la cour a dit que l’appel (lire : incident)  n’était pas fondé en cela que le jugement dont appel, rendu le 30 juin 2005 par le tribunal du travail (9ième chambre – R.G.338.683) était confirmé pour ce qui concerne la détermination d’une indemnité compensatoire de préavis, équivalente à trois mois de rémunération.
- celui du 15 mai 2009 par lequel l’appel incident  a été jugé fondé pour ce qui concerne le montant de l’indemnité compensatoire de préavis équivalant à trois mois de rémunération, soit 8.433,88 €, à majorer des intérêts compensatoires et judiciaires depuis le 22 décembre 2003.

Vu la nouvelle fixation de la cause, après que le Service de Prévention et de Médecine du Travail des Communautés Française et Germanophone ait déposé le 27 mai 2009 au greffe son dossier, conformément aux articles 877 à 880 du Code judiciaire,
Vu l’avis écrit conforme de Monsieur Frédéric KURZ, Avocat général, déposé au greffe de la cour le 28 novembre 2011,

Vu les répliques de la partie intimée reçue au greffe le 19 décembre 2011

Statuant sur le fondement des contestations non encore jugées par les deux arrêts premiers arrêts rendus en la cause :

· Premièrement de l’appel principal de l’employeur pour ce qui concerne l’indemnité de protection prévue par l’article 32 tredecies par.4 de la loi du 4 août 1996, modifié par la loi du 11 juin 2002, la cour dit pour droit que cet appel est fondé, en cela que la travailleuse Madame P.C. ne bénéficie pas de la protection légale, au motif que le licenciement a été décidé par l’employeur appelant avant qu’il ne soit informé du dépôt de la plainte par le conseiller en prévention, conformément au paragraphe 6 de  l’article 32 tredecies de la loi du 4 août 1996. Le jugement dont appel est dès lors réformé en cela qu’il a condamné l’employeur au paiement d’une indemnité de six mois de rémunération, soit 12.727,16 €.
· Deuxièmement de la demande  de la travailleuse intimée pour ce qui concerne les arriérés de rémunération correspondant à 11 journées de récupération, la cour dit pour droit que la demande est fondée, en sorte que la SPRL GARAGE L’EMPEREUR est condamnée au paiement de la somme de 1.384,87  €, à majorer des intérêts compensatoires et judiciaires sur ce montant depuis le 10 décembre 2003.
· Troisièmement de la demande de la travailleuse intimée pour ce qui concerne l’arriéré de rémunération correspondant à une demi-journée de congé,  
la cour dit pour droit que la demande est fondée, en sorte que la SPRL GARAGE L’EMPEREUR est condamnée au paiement de la somme de 57,70 €, à majorer des intérêts compensatoires et judiciaires sur ce montant depuis le 10 décembre 2003.
Statuant quant aux dépens de la première instance et de l’instance d’appel, la cour dit qu’il y a lieu de délaisser à chacune des parties la charge de leurs dépens, chacune succombant pour partie, soit : 2.209,72 € pour la partie appelante Garage LEMPEREUR et 3.325,97 € pour la partie intimée P.C.
Ainsi jugé et signé avant la prononciation par :

Monsieur Joël HUBIN, Premier Président,

Monsieur Michel de NIJS, Conseiller social employeur,

Monsieur Paolo BASSI, Conseiller social travailleur employé,

assistés de Monsieur Dominique VANDESANDE, greffier, 

qui ont assisté aux débats de la cause et délibéré conformément au prescrit légal.

Le greffier,


Les conseillers sociaux,                 Le Premier Président,
et prononcé en langue française, à l’audience publique de la dixième chambre de la Cour du travail de Liège, section de Liège, en l’annexe du Palais de Justice, sise rue Saint-Gilles, 90 c à 4000 LIEGE, le VINGT JANVIER DEUX MILLE DOUZE par Monsieur Joël HUBIN, Premier Président, assisté de D. VANDESANDE, greffier.

Le greffier,






Le Premier Président.










� En ce sens : C.T.Liège, 15ième ch , 4 mai 2006, Juridat, cité par Monsieur l’Avocat général KURZ en son avis
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� L’article 13 e de la loi du 10 janvier 2007 a modifié le paragraphe 6 de l’article 32 undecies, en vue de régler les difficultés antérieures inhérentes au texte, en se référant à la date de l’introduction de la plainte, soit le dépôt de la plainte motivée.  Dans ce système, il y a un effet rétroactif au régime de protection, couvrant la période s’écoulant entre le dépôt de la plainte et celui de l’information de l’employeur. Cet effet résulte expressément et uniquement de la loi du 10 janvier 2007. Un effet rétroactif ne peut faire l’objet d’une interprétation
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C.T. Bruxelles, 29 novembre 2006, R.G., 46718, Juridat, cité par Mr l’Avocat général en son avis déposé le 28 novembre 2011


Comp ; Doc.Parl. Chambre, 1583/003, p.22


� Doc.Parl., Chambre, 1583/003,p.22


� J.-Ph. CORDIER et P.BRASSEUR, Le bien être psychosocial au travail (…), Kluwer, 2009, p. 304, n° 553, cité par Mr l’Avocat général en son avis déposé le 28 novembre 2011 . 





